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Une fois de plus les travailleurs ont montré leur mécontentement 
Les syndicats avaient décidé d’appeler les salariés français à une nouvelle journée d’action nationale le jeudi 19 mars. Le 29 janvier dernier, 2 500 000 salariés étaient descendus dans les rues et avaient fait grève. 

Contrairement à ce qu’en a dit Sarkozy, les manifestants avaient précisément pointé la politique du gouvernement parce qu’elle continue à creuser la crise et à diriger 
l’argent vers la finance, vers le capital aux dépens des salaires, des retraites, des services publics, de la réponse aux besoins.
La recrudescence des suppressions d’emploi contribue à  amplifier la récession et pèse lourd sur le pouvoir d’achat qui se dégrade.

Les élus du mouvement radical ont soutenu les organisations syndicales à poursuivre la mobilisation et ont exprimé leur solidarité et leur soutien aux salariés des DOM dans la défense de l’emploi privé et public, la lutte contre la précarité et les déréglementations économiques et sociales, dans l’exigence des politiques de rémunération qui assurent le maintien du pouvoir d’achat des salariés, des chômeurs et des retraités et dans la défense du cadre collectif et solidaire de la protection sociale, des services publics de qualité.

Le 1er mai prochain, une fois de plus et encore plus unitaire que jamais, les syndicats du public et privé défileront main dans la main.
Les syndicats, qui manifestaient jusqu'alors en ordre dispersé pour la Fête du Travail, entendent en faire un nouveau "temps fort" de la mobilisation.
Les 8 organisations qui ont fait descendre dans la rue 3 millions de personnes le 19 mars, ont pris cette décision lors d'une réunion.
Ce 1er mai unitaire sera sous le signe de la solidarité et une fois de plus nous soutiendrons et participerons à ce mouvement de grève du 1er mai 2009.

[image: image5.jpg]



[image: image6.png]o




Non à la suppression de la taxe professionnelle 

Le 5 février dernier, M. Nicolas Sarkozy annonçait la suppression de la taxe professionnelle en 2010 plongeant alors dans l’inquiétude les collectivités et les élus locaux, qui craignent une nouvelle improvisation intempestive.

Cette annonce anticipe très vraisemblablement une suppression pure et simple de la part de la taxe professionnelle assise sur les immobilisations, soit plus de 80 % des bases actuelles de cet impôt. Cette décision, lourde de conséquences pour les communes et leurs EPCI (Etablissements Publics de Coopération Intercommunale), dont la taxe professionnelle est la première source de financement, est prise sans qu’aucune concertation n’ait été engagée avec les élus locaux, tant sur le principe que sur les ressources de remplacement. 

L’annonce d’une nouvelle exonération est toujours une mauvaise nouvelle pour les collectivités. En effet, les compensations d’exonération ne durent jamais longtemps, l’Etat utilisant systématiquement ces remboursements pour ajuster son propre budget. Ainsi, le PLF (Projet de Loi de Finances)  2009 prévoit de réduire de 23 % les compensations d’exonérations fiscales de taxe professionnelle et de taxe sur le foncier bâti dues par l’Etat aux collectivités locales.
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Dans un contexte de crise grave et au moment ou le gouvernement sollicite les collectivités pour financer son plan de relance, l’enjeu est de taille. Plonger ainsi les collectivités dans  l’incertitude les amène à freiner leurs investissements.
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Vote  du  budget   2009
  
En cette période de crise, nous ne pouvons pas ignorer les difficultés économiques et sociales que traverse notre pays et qui bien entendu n’ont pas rendu facile l’élaboration du budget 2009 des collectivités territoriales.

Alors pour faire face à cette situation critique des décisions gouvernementales, nous nous devons de réagir et d’élaborer ce projet dans un esprit de recherches d’économies et de priorités à travers différents projets tels que l’agenda 21 et l’intercommunalité et chaque secteur devra voir des économies réalisées.

D’un point de vue économique, nous devrons encourager le maintien des entreprises au sein de notre ville et bien entendu trouver des solutions pour faire face aux délocalisations que subit notre pays actuellement et donc éviter les pertes d’emplois.
Pour revenir à notre commune et à l’élaboration de son budget, nous tenons tout d’abord à féliciter les efforts fournis par 
la majorité municipale au regard des économies constatées en application de l’agenda 21 et du vote du budget 2009 ayant eu lieu au conseil municipal du 24 mars ; ce qui a permis de ne pas mettre en péril d’autres investissements beaucoup plus importants comme les investissements des équipements publics, des services rendus à la population qui sont particulièrement indispensables surtout en cette période difficile.

Au niveau de l’éducation, la ville doit continuer à faire de la scolarité une priorité, avec également le maintien des ATSEM pour répondre aux attentes des enfants scolarisés en maternelle ; des efforts devront être maintenus malgré les différentes menaces de Xavier Darcos concernant le service de la petite enfance et des écoles maternelles.

Les élus du mouvement radical ont voté le budget  2009  et continueront leurs efforts au sein de la majorité dans une recherche permanente d’économies dans un contexte de crise nationale et internationale, sans pour autant tout réduire, avec notamment le maintien des subventions allouées aux actions sociales dans un souci de solidarité des plus démunis.



Pour la mise en place de véritables mesures de régulation au sein des grands groupes 

Les licenciements massifs imposés par les grands groupes ont un seul but qui est la préservation de profits de bénéfice des actionnaires, attitude condamnable en temps normal et inacceptable en temps de crise. 

Supprimer d’un seul coup 1 120 emplois à  l’usine Continental de Clairoix dans l’Oise, c’est mettre une région entière en état de choc, sans se préoccuper des conséquences terribles sur les familles, provoquant la colère dans tout le pays. 

Supprimer 555 postes chez Total alors que les bénéfices de cette société dépassent les 14 milliards, c’est tout simplement indécent.

Les prévisions de l’Unedic pour 2009 sont chaque jour plus pessimistes : 454 000 chômeurs supplémentaires en 2009, annoncés à ce jour. Comment comprendre que le gouvernement n’intervienne pas dans la défense des salariés et n’exige pas l’interdiction immédiate des suppressions d’emploi chez Total, des licenciements à Continental et dans toutes les autres entreprises ?

Les élus du mouvement radical considèrent que des limites doivent être fixées aux grands groupes qui traitent les salariés comme une simple variable d’ajustement et les licenciements massifs doivent être fortement découragés voire interdits pour les entreprises dégageant des bénéfices.
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La lettre des élus du Mouvement Radical
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Mobilisation pour la marche unie pour l’interdiction des licenciements








«Les plans sociaux » autrement dit les plans de licenciement se multiplient. Des dizaines de milliers de femmes et d’hommes licencié-e-s ces derniers mois, des plans dits sociaux prévus qui vont plonger des dizaines de milliers de salariés dans l’angoisse du chômage.





Le choix des grands patrons et des actionnaires qui délocalisent, fusionnent et restructurent pour toujours faire plus de bénéfices doivent être combattus en interdisant les licenciements quant il y’a des profits dans les entreprises.





Les élus du  mouvement radical soutiennent le comité pour la marche unie sur paris pour l’interdiction des licenciements et dénoncent le recours aux licenciements pour maintenir les profits des actionnaires et l’incurie de la politique de Sarkozy qui ne répond pas à la gravité de la crise.














                            


























	Pour nous rencontrer


Permanence avec rendez vous : le mardi et le jeudi de 9h à 12h à			


L’Hôtel de ville 84 bd Jean Jaurès, 92110 CLICHY-LA-GARENNE


 �HYPERLINK "mailto:aissa.terchi@ville-clichy.fr"�aissa.terchi@ville-clichy.fr�


Au secrétariat des élus : 01 47 15 72 14


Consulter le Blog d’Aïssa TERCHI et des élus du Mouvement Radical
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